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Pour Schyns, l'attribution du marché
du Pacte d'excellence n'arien eu d'illégal

l'attribution du maJ'clté de la pré-
paration du Pacte d'excelknœ à
MdGrney heurte la Cour des:
comptes.
NATHALIE HAMPS

«A aucun moment, la COlJrdes comptes
ne' dit que l'attribution au consultant
McKinsl!)' du marché pour la mise en
œuvn!' du Pacœ d 'lOO:f.'lIenc:e a été iIIé-
gall'B, a défendu le cabinl't Schyns
suite à la sortie d'un rapport de la
Cour des comptes plutôt sévère sur
l'attribution de ce marché public.

Lemarché date de 2,014 Joëlle Mil-
quet, alors ministre de l'Enseigne-
ment, dicide de lana:! les trAvaux du
Pacte pour1lll ensdgnementd'excel-
lenee. Pour el' faire, avec l'accord de
l'ensemble du gouvernement ps.
cdH. elle dkide de fain: appel il un
consultant externe pour piloter les
travaux du Pacte.

MAlgré deux avis négatifs rendus
par l'Inspection des Finances, le

choix de: la ministre se porte sur le
bureau de con.suJtance McKinsey,
qui était d4nSla course aux côté$ de
trois autres soumissionnaires (BOO,
KPMG et PwC).

McKinsey n:nd en effet une offre
trh alléchante: sa proposition ne
coûte à la Fédération Wallonie-
B('UJl;t'lles que 38.000 euros (les au-
tres étant dans une fourchette de
58.000 à 78.000 euros). Ce prix si.
bas, McKinsey l'assorti d'une propo-
sition de mécénat émise entre autres
par la Fondation Baillet-Latour (on
y retrouve AB InHcv). Redoutable.
Par (:ettl' manœuvre, McKinsey per-
met à la FWBd'économiser des mil·
lions d'euros pour les. travaux du
Pacte en mettant lui-même rnr la ta-
bie (par le biais. de ses mécènes) 1,3
million d'euros:. ..

Pointant le itcaractè~ inédit» de
ce recours au mécénat qui pennet à

un soumissionnaire de pres ter otA
moindre coûtH,la Cour dénonce le
fait que les trois autres soumi.ssion-

rurires ne furent pas informés de
cette donnée, fawsant ainsi les rè-
gles de mise en conrnrrencc- NIl esr
quand mêllU' étonnant que l'ml vienne
crêerde faux problèmes pourin fine l"l'-
procher Ilunptll1\'lJirpublic d'UI'Oir fui~
éronomiserdes millions dia Commu-
nauté française gnîœ à un mécénat qui
apm encharge II!! cotÎts d'une nmsul-
tancp bien néœsstliœ pour avoir un
Partp d". qualité, a réagi Joëlle Mil-
quet.Faut-il désormais /01Iœrdes mar-
chés publics poursavoirqui vt1â presrer
gratuitement pour l~tnt?~, s'interroge
l'ex-ministre.

Précédent inacceptable
Pour le:: député Ecolo Christos
Doulkeridb, l'économie réalisée
n'excuse en rien le non-respect des
règles: lient alon: la parte ouverte il
toute une (/ynamique étonnante, rela
C1h un précédent inacc:eptable-;II

Dans son rapport, la Cour dé-
montre aussi que le cahier des
cbarges rédigé par le gouvernement

pour l'attribution du marché public
fut largcnent inspiré par un mémo-
randum sur l'~nseignement que lui
avait adressé ... MdCinseylui-même
quelques mois plus tôt IUn vmi ro-
pit"t-toller, jTanchf!meTlt ce n'est pas
normal», s'insurge DoulkeridU.

La Cour épingle enfin des Mimpro.
cmolU» dans les conventions signées
entre le gouveDlement etun bureau
de conseil agissant à titre gratuit,
une situation qui «n'offre pas à la
Communauté française toutes let ga.
randes d'autonDmie et d'indêpendilrtœ
vis--i!-vïsde SDn rantrattantdans une
matière aussi sensible puisque tou-
chant il ('élaboration de fa politique
d'mseignemtnt».

Au cabinet de l'Enseignement, on

proteste. La convention signée avec
McKirney stipule clairement que la
société ne peut pas utifuer les don-
nées traitées dans le cadre des tra-
vaux du Pacte. Le cabinet rappelle
aussi qu'il n'y a pas eu de levée de
boucliers de la part des acteurs du

Pacte (les PO,les syndicats,les uso-
dations de parents). de travail de
MeKinsey a éti une aide il la décision,
mais lnsoci€té n 'ajamais jnitpartie da
organes de prist! de dérisions. Ds n'ont
}ait qtJè tmiter les donnffl etfoi~ tour-
neT des modtles de simulation s.ur les
di{f€mJtes optiom déterminm]Xl! les
acteurs du Pacte, Ô leur dem(lJ1de...

Ecolo pointe, lu~ que le rapport
ne fait que confirmer ses craintes
émises depuis l'attribution dl' ce
mardté public et dénonce Iidegraves
irrégul.arités en matùm de bonne guu-
Vt'rTIanœ et de bonneadmirristrntion».
Lesverts demandent que les experts
de la Cour soient auditionnés en
commission desfinanc:es. <ICettPpro-
cédure n'estpas nonnale ni légale,je
veux lts entendre poUT MVOir jusqu'oÎJ
on est daltll'illégolité~, dit Doulkeri·
dis. «lryauruiteu m~de fiiire mieux
d'ul1poinl de vue formel, mais il nya
rit'Il de réprfhensib/e, la Cour des
comptes reste nUQI1('(ie., martêle de
son ,ôté le cabinet Schyru;.

«II est quand m6me
étonnant que l'on
vienne créer de faux
probItfnes pour tn fine
reprocher à un pouvoir
pubtic d'avoir fait
économiser des
mUlion.ila
communaut'
françaJse.»

JotLLE MILQUIET
EX·MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
ET DÈPUT~ BRUXELLOISE CbH
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